
1/25 

   

4 3 

EE 
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RÉPUBLIQUE FHANÇAISE 

PREFECTURE 
DE LA REGION GUADELOUPE 

SECRETARIAT GENERAL 2 7 Hans 2006 
Direction de PAdministration Généräle Basse“Terre, le 

et de Ja Ré k 
Bureau de PUrbanisme, 

de 'Environgement et du Cadre de Vie 

na  / Î AD/1/4 de 

ARRETE 

Autorisant la Société Grands Travaux de Guadeloupe à installer et exploitér une centrale de 
bétons bitumeux {a zone industrielle de Jarry sur le territoire de Baie-Mahaulf 

LE PREFET DE LA REGION GUADELOUPE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEURDBE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vaste code de l'environnement et notamment son fitre-1% du livre V ; 

Vu le décret n°771133 du 21 septembre 1877 modifié-relatif aux installations classées ; 

Vu la nomenclature des installations classées : 

Vu l'arrêté préfectoral n° 84-1053 AD/1/4 du S octobre 1964 autorisant fa société Grand COLAS GUADELOUPE à installer et 

exploiter une centrale d'énrbbage fixe & chaud:sur ta 2ôhe industrielle de Jarry à Baie-Mahault ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 97.178 AD/1/4 modifiant j'arrété préfectoral n°-84-1055 AD/1/4-du-9 octobre 1984 autorisant fa:saciété 

COLAS GUADELOUPE à installer et exploiter une centrale d'enrobage fixe à chaud sur la zone industrielle de Jarry à Baie- 

Matrauit ; 

Vu la demande présentée le 04 avril 2005, par la société Grands Travaux de Guadeloupe (GTG) dont le siège social est situé 

rue Alfred Lumière — Zi de Jarry à Baie-Matiault én vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une centrale de béton bitumeux d'une 

capacité de 220-h et d'ur dépôt de matière bitumeuse. de 600 tonnes sur le territoire de a-commune de Baïe-Mañhault à la 

même adresse que le siége social, et de la demande de changement d'expioifant de la centrale d'enrobage-fixe 4 chaud 

précédemment exploitéé par la société COLAS GUADELOUPE sut la Zone industrieilé de Jarry à Baie-Mahaut ; 

Vu te-dossier déposé à l'appui de sa demande : 

Vas la décision en date du 7 juin 2005 du président dutribunal administratif de Basse-Terre portant désignation du commissaire 

enquêteur 

Vu l'arrêté préfectorai n°20051578 AD//4 en date du 14 septembre: 2005 ordonnant l'arganisation d'une enquête publique 

-peur une durée de 1 mois du 6 octobre 2605 au 8 novembre 2005 inclus sur le territoire des communes de Bale-Mahault, 
Pointe-à-Pitre et des Abymes ; 

Vu l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans cette commune de l'avis au public; 

Vas la publication de cet avis dans deux journaux loéauk ; 

Vu le registre d'enquête et Favis du commissaire enquêteur ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

Vu le rapport etles prapositions de l'inspection des installations classées , 

Vu Favis errdate du-8 mars 2096 du conseil départemental d'hygiène au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

Vu le projet d'arrêté porté à la confiaissance du demandeur ; 

Vu les observations présentées par fe demandeur sur ce proiet
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Considérant — 

CONSIDERANT que les conditions tégales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture 

ARRÊTE. 

TITRE-1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société Grands Travaux de Guadeloupe dont le siége social est situé rue Alfred Lumière — Zi de Jarry à Baie-Mahauft est 

autorisée sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune du 

Baïe-Mahautt, à la même adresse-que le siège social les installations détaillées dans les articles suivants, 

ARTICLE 1.1.2 MODIFICATIONS ET-COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTÉRIEURS 

L'arrêté préfectoral n° 84-1053 AD//4 du 9 octobre 1984-autorisant la saciété COLAS GUADELOUPE à iñsteller-et exploîter 

une centrale d'enrobage fixe à chaud sur ia Zone industrielle de Jarry-à Baie-Mahauit est abrogé. 

L'arrêté préfectoral n° 97-178 ADf1/4 modifiant l'arrêté préfectoral n° 84-1053 AD/1/4 du.9 octobre 1984 autorisant la société 

COLAS GUADELOUPE à installer et exploiter une centrale d'enrobage fixe à chaud sur ta Zone industrielle de Jarry à Baie- 

Mahault est abrogé. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrété s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 

instaliation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation: 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 

Jors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSEES
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l Unités 

AS; 4 Seuil | Unité |, du 

Rubrique | Alinéa (À ,D,| Libellé de fa rubrique (activité) Nature de Finstsilation Critère de du -du Volume volume” 

KE classement | cite) critère) MOTS | autorisé 

Centrale d'enrobage à chaud au Centrale d'enrobage à 

2521 î À bitume de matériaux routiers chaud” 7220 im 

Quantité totale 

18207 1 À Dépôt de matières bilumeuses. Dépôt de bitume susceptible d'être | 500 { 600 s 

1 présente 
Stockage en réservoir manufacturé 65 m° de Fioullourd Capacité. 3. 2. - à 

E 1482 2 E ds liquides inflammables 41 m° dé gasoil éqüuivatente 1 m 127 ra 

installations comportant des + source g Gesi 

E équipements mobiles conti î : ras Gsm 
des substances: radioactives sous. 137 d'activité égale à 296 

__ {| | formede sources scellées MBa du groupe 3 Activité tote 

1721 15 | © | conformes aux normes NF M6 1 | TT et Me lise | mea 
002 et NF M 61-003 source de neutrons” égaie 4 ’ 4 

2 Ameroium 244 Berlin 

E Contenant des radionucléides du d'activité égale à 1480 
groupe 1 MBd du groupe 1 

Broyage, concassage, criblage, puissance installée | 

L ensachage, puivérisation, ded'ensemble des 

nettoyage, tamisage, mélange de machines fixes 

2515 2 D pierres, cailloux, minerais et-auires Broyage. concourant au 40. ay 198 IA 

produits minéraux naturels-otr fonctionnement de 
artificiels. l'installation 

. Centrale d'enrobage à froid au Centrale d'enrobage à Capacité de 

2521 2#+ | D bitume de matériaux routiers froïd l'installation 108 # 1268 # 

Chaudière usine 
d'émulsiorr: 407 KA 

. . Chaudière centrale à issance 
F Instatiations de combustion chaud: TF62 KW Em que 

2810 A2 | D consommant du füel d'origine. k irmale de 2 MW. 3 MY 
domestique. Chaudière-bitume maximale de 

spéciaux : 1162 KW Finstallation 

grouge électrogène : 640 
kW 

Procédé de chauffage utilisant | Prete de chantage | 
L 29175 2 D comme fluide caloporteur des caloparteur des corps Quantité de fluides | 250 1 | 4000 t 

Î corps-organiques combustibles, organiques 

\ 

À (autorisation) ou D (déclaration) ou NC {non classé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance. le rythme-de-fonctionnement, le volume des installations- qu les 

capacités maximales autorisées 

ARTICLE 4.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  Communes Parcelles 
  

  Baie-Mahault   1,98, 99, 252 et 253 section AL 
  

Les installations-citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avee leurs références sur le plan-de-situation de l'établissement 

annexé au dossier de demande d'autorisation. 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION- 

La surface occupée par les installations, voies, aires de-circulation, et plus généralement, la surface concernée par les travaux 

de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 25 000 m°. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 

données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 

ailleurs-les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

Le présente autorisation cesse de praduire effet si l'installation n'a pasété mise en service dans: on détai de trois ans ou ma pas 

été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

  
 



CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le-demandeur aux. installations, à leur mode d'utilisation ou à teur voisinège, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du préfet-avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne-doivent pas être maintenus dans les-installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitatien. des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents- 

  

ARTICLE 1.8.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.4 CHANGEMENT D'EXPLOÏITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'expioitant, le-successeur fait la déclarationr au préfet dans: le-mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.5. CESSAFION D'ACTIVITE 

En.cas d'arrêt définitif d'une installation-classée, l'exploitant-doit remettre son site-dans un état tel qu'il ne.s'ÿ manifeste gucun 
des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-7 du code de l'environnement. 

Au moins un mois -avant la mise à l'arrêt définitif ou 3 mois avant la date d'expiration de l'autorisation accordée pour des_ 

installations autorisées avec -üne durée limitée, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt. La notification doit être 

accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainst qu'un 

mémoire sur les- mesures prises où prévues pour la-remise en état du site et comportant notamment : 

4. lévacuation ou l'élimination-des produits dangereux, des matières polluantes-susceptibles d'être véhiculées par l'eau 

ainsi que des déchets présents sur le site, 

2. la dépollution des sois et-des eaux souterraines éventuellement polluées, 

3.  lPinsertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage} dans son environnement, 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est-soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

I! peut-être déféré à la juridiction administrative : 

40 i" Partes demandeurs-ou exploitants, dans undélai de deux mois qui commence à courir du. jour où lesdits actes teur ont 

été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs groupements, en raisen des 

inconvénients ou des.dangers que le fanctionnementde l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L.-511- 

1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits’ actes, ce délai étant, le cas 

échéant, proiongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'instaljation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou-pris à bail des immeubles-ou-n'ont élevé-des-constructions dans le-voisinage-d'une-installation 

classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 

les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à-ka juridiction: administrative: 

CHAPITRE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en: vigueur, sont notamment- applicables à l'établissement les prescriptions: qui le 

concernent des textes cités ci-dessous : 

  

Dates Textes 

290705 -Arrèté ministériel. du 29 juillet 2005 fixant le formulaire-du bordereau de suivi de déchets dangereux 

30/05/05 | Décref n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 

Arrêté du 2 février 1988 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 

02102188 |de toute nature des installations classées. pour fa protection de l'environnement soumises à 

autorisation. 

  

  

  

  

23/01/87 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

installations classées pour ta protection de l'environnement.       
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Aïrêté du 30 juin 1907 rejatif aux prescripuons générales applicables aux installations classées-peur 

30/06/07 Ja protection de l'Environnement soumises à déviaraton_sous.la rubrique n° 2515 : "Broyage, 

d concassage, criblage, ensachage, puivérisation, neftoyage, tamisage, mélange de pierres, cailloux, 

minerais et autres produits minéraux naturels ou artificiels”. 

Arrêté dur25 juillet 1097 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées | 

25/07/97 | pour. la protection de l'environnement soumises à déclaration sous-la rubrique n° 2919 : 

F Combustion. 

28/01/83 Arrëté ef circulaire du 28 janvier 1993 concemant la protection contre la foudre. de certaines 

-installations ciassées. 

10/07/20 Arrêté du 10 juillet 1600 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les 

eaux souterraines, 

Arrêté du 31 mers 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 

31/03/80 | réglementés au fitre de fa législation sur les installations classées susceptibles-de présenter des 

| risques d'explosion. ne … 

  

  

  

  

  

48/09/08 Décret n° 28-833 du 18 septembre 1998 relafif-aux contrôles périodiques des installations 

consommant de l'énergie thermique 
  

41/00/88 Décret-n° 98-817 du +1 septembre 1998 relatif aux rendements minimaux et à l'équipement des 

chaudières de puissance comprise entre 460 K\W'et 56 MW; 

  

43/05/74 Décret n° 74-415 du 13 mai 1974 modifié relatif au contrôle des émissions polluantes dans 
l'atmosphère et 4 certaines utilisations de l'énergie thermique: 1       
  

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Lés dispositions-de cét arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autrés législations et réglementations applicables, et 

notamment le code minier, le code civit, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 

ferriforiales, ta régiementation sur les équipements sous pression. 

Les droïfs des tiers sont et demeurent expressément réservés, 

Lä-présente autorisation ne vaut pas permis dé-construire. 

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT. 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

“ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans fa conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 

instatiations pour : 

- limiter fa consommation d'eau, et lirniter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- ja gestion des effluents et déchets en fonction de leur caractéristiques, ainsi que ta réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, fa dissémination-ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients-pour la commodité de 

voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, le protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour fa 

conservation des-sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOÏTATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des instailations. camportant explicitement les vérifications à 

effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage; de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 

façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. ° 

CHAPITRE 2.2 RESERVES-DE PRODUITS OÙ MATIERES- CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante où 

occasionnelle pour assurer ja profection de l'envirannement tels que manches de filtre, produits-de neutralisation, liquides 

inhibiteurs, produits absorbants …
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CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.5.1. PROPRETE 

L'exploitant. prend les dispositions appropriées.qui permettent d'intégrer l'installation dans le_paysage. L'énsembis des 

installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle der l'exploitant sont aménagés: et maintenus er bon état de propreté 

(peinture...) Les émissaires-de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement.….}. 

Un rideau d'arbres d'essences adaptées au-milieu-peut étre-imposé-en cas de-besoin de façon à-constittier ur éeran- visuel 

efficace. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS- 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être-prévenus par les prescriptions du présent arrêté estimmédiatemnent porté à ia 

connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2,5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant-est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à. l'inspection des installations classées tés accidents ou incidents 

survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'érticle 

L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des- installations: classées, un rapport d'incident est: transmis par 

l'exploitant à l'inspection des installations classées. Ii précise-notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 

l'incident, les effets sur les personnes et environnement, les mesures prises ou envisagées peur éviter un aecident qu un 

incident similaire-et pour_en pallier les effets à moyen où long terme. 

Ce rapport est transmis sous 5 jours à l'inspection des installations-classées. 

CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportent les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, -en cas d'installations sournises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de-ta tégistation rajative 

aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les-documents, enregistrernents, résultats de vérification et registres répertorfés dans fe présent arrêté, ces- 

documents peuvent étre informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 

données. 

Ce dossier doit être tenu à kr disposition de l'inspection des installations-classées sur le-site durant 5-années att minimum. 

CHAPITRE 2.7 CONTROLES 
A la demande de l'inspection des:Installations Classées, l'exploitant doit faire réaliser, par un-organisme tiers. compétent, des 

mesures des paramètres cités-aux articles 3.2.4, 3.2.6, 4:3.11, 6.2.1 et 6.2.2. Les frais dé ces mesures incombent à l'exploitant. 

CHAPITRE 2.8 LUTTE ANTI-VECTORIELLE 

Toutes les mesures devront être prises pour éviter la constitution de gîtes larvaire, notamment en limitant la stagnation des 

eaux. 

La démoustication sera effectuée en tant que-de-besoin ou sur demande-de-linspection des installations classées. Les-frais de 

ces mesures incombent à l'exploitant.



TITRE 3 - PREVENTION DE. LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ta conception, l'exploitation et l'entretiendes installations de manière 

à limiter fes émissions à l'atmosphère », y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 

dévéloppement de techniques de valorisation, ia collecte sélective et le- traitement des-effluents en fonction de leurs 

éaractéristiques et dela réduction des quantités rejetées en-optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les iistailations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire & feur minimum les durées 

d'indiépoñibilité pendant lesquelles elies.ne pourront assurér pleinement-eur fonction. 

d af ions dé traitement devront être conçues, expioitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées— 

lindisponibiité pendant lesquelles elles ne pourront.assurer pleinement leur foñction, 

Les installations de traitement d'effluents gazeisdoivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- À faire face aux variations de débit, température-et composition des effluents, 

- à réduire-au minimum teur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité, 

Si une indispanibiiité est susceptible de conduirs-à un dépassement des vaïeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise-en réduisant our arrétant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 

normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou_d'entretien-de façon à permettre en foutes-circonstances-le 

respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brülage-à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés-sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire le probabilité des émissions accidentelies et pour que Îes- rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour Ja santé et ia sécurité publique. La conception et l'emplacement des 

dispositifs de sécurité destinés à protéger tes appareillages contre-une-surpression inteme devraient êtres tels:que cet objectif 

soif satisfait, sans pour cela diminuer teur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3.-ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 

d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de conditions d'anaérobie dans-des- 

bassins de stockage ou de traitement ou dans des.canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues 

susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que-possible et si besoin ventilés. 

ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des réglements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envois de 

poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées-(formes de pente, revêtement, 

etc.}, et convenabtement netfoyées, 

__ Les véhicules sortant de l'instaitation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies-de circulation, 

Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicutes-doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces-où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS ET ENVOES DE POUSSIERES 

Les stockages de produits puivérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les instalfations de manipulation, 

tränsvesement, transport de produits pulvérutents sont, sauf impossibilité téchnique démontrée, munies de dispositifs de 

capotage et d'aspiration -permettant-de-rééuire les envols de poussières. "Si_nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 

raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 

aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion {évents pour les-fours 

de séchage, les dépoussiéreurs…).
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les paints de rejet dans le milieu naturel doivent être en-nombre aussi réduit que possible. Tout rejet nan prévu au présent 
chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne-diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans eur partie 
la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 
l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut-comporter un convergent réalisé suivant les réglés de l’art lorsque la- 
vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement-de ces conduits ést tel 
qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avaisirrant. Les contours 
des .conduits_ne-présentent.pas. de_point anguleux-et la-variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et fente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure-du possible. captés-&-la source-et-canalisés. 

Pour chaque-canalisation de rejet d'effluent, nécessitant un suivi dont_les points de rejet sont repris ci-après et doivent être 
-pourvus-d’'un point de prélèvement d'échantition et de points de mesure conformes à la norme NFX44652. 

Les points doivent être aménagés de manière àêtre aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes dispositions doivent. également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspecteur des installations classées. 

Les incidents ayant entrainé te fonctionnement d’une alarme-et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de-ces incidents 
et les rernèdes apportés sont également cansignés dans _ce registre. 

Le dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

ARTICLE 3.2.2, CONDUITS ET INSTALLATIONS-RACCORDEES 

  

  

  

N° de. installations 2 4e : 
conduit ‘| raccordées Puissance ou-capacité < Combustibie- 

Centrale 
1 d'enrobage à 220t/h FOL ou FOD 

chaud         
  

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  

  

Hauteur Section Rejet des fumées Débit nominaren .| Vitesse mini d’éjection 
. des installations 44 

enm em x Nm°ff er ms 
raccordées_ 

# Ne Centrale d'enrobage : 
Conduit N°1 24. 0,85. à chaud 50 500 23               
  Le débit des effluents gazeux est exprimé en mêtres cubes par heure, rapporté à des conditions normalisées de température 
{273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals). Pour les installations de-séchage; les-mresures sont réalisées-sur gaz humides. 

Les concentrations en polluants sont exprimées-en milligrammes par mètres cube rapportés aux même conditions normalisées. 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES- 

Les rejets issus des- installations doivent respester les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 

rapportés 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et-de pression (101,3 kilo pascals) après déduction de ta 
vapeur d'eau-{gaz secs); 

- à une teneur en O2 ou CO: précisée-dans le tableau ci-dessous. 

  

  

  

  

  

        

Concentrations ; 
instañtanées en mg/Nn Conduit n°1 

Concentration en O3 où CO: 17%. 
de référence 
Poussières 100 
SO: 300 si le flux > 25 kg/h sinon 500 
NOx en équivalent NO» 500 
COV Non Méthanique 110 si flux > 2kg/n 
  

ARTICLE 3.2.5. QUANTITES MAXIMALES-REJETEES- 

Les quantités de polluants rejetés dans l'atmosphère doivent être inférieures aux valeurs limites suivantes :



$/25 

Conduit N° 

Flux 
Poussières 5 

gen 25 
CO 56 

  

Les chaudières doivent étre contrôlées bériodiquement conformément au décret n° 98-833 du 16 septembre 1998, relatif aux 
contrôles périodiques des instailafions consommant de l'énergie thermique. Les comptes-rendus de ces confrôles-sont tenus à 

{a disposifion.de l'inspection des installations classées. 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES A 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélévements d'eau dans le miliéu-qui nes’avèrent pas liés à la fuite contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 

limités aux quantités suivantes : 
  

Origine de fa ressource Consommation maximale mensuelle 

  

Réseau pubic 120 m°       
  

Un ou plusieurs réservoirs-de coupure où bac de discoñnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes 

sontinstallés afin d'isoler {es réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction 

d'éau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4:2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous. les effiiénts aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effiuent liquide non prévu aux chapitres 42 éf 4.3 où-non conforme à 

leurs dispositions est interdit. 

A l'éxcéption dés cas accidentels où ja sécurité des personnes où des instalfations serait compromise, il est interdit d'établir des 

liaisons directes. entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement-où êfre détruits et le milieu-récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de cañduire à un-transfert de pollution sont-privilégiés pour l'épuration des 

effluents. 

ARTICLE 4.2.2 PLAN DES RESEAUX 

Un schérna de tous les réseaux sf un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, nôtamiment aprés 

chaque modification notable, et datés. Hs.sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 

services d'incandie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de cotlecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine ét la distribution dé l'eau d'alimentation, © 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs-Gu fout autre 

dispositif permeîtant un isolement avec la distribution alimentaire...) 

- tes secteurs collectés et les réseaux associés. 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- fes ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 

milieu}. 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps” 

aux actions physiques ét chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôtes appropriés-et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité, 

Les différentés canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes.
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ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L'ETASLISSEMENT 

._Les-effluents aqueux rejetés par ies installations ne sont pas-susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou-de dégager.des 

produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

ARTICLE 4.2.5. PROTECTION CONTRE DES RISQUES SPECIFIQUES 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables où susceptibles de l'être, sont équipés d'une 

protection efficace contre ie danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de Y'établissement ne transite aucuir effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un autre 

site industriel. 

Article 4.2.5.1, Isolement avec es milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 

sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou ‘à partir d'ün poste de 

commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. UT 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est.en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

- N°1 eaux pluviales susceptibles d'éfre-polluées ef eaux de favage des instaliations-; 

- N°2: eaux pluviales susceptibles d'être poliluées ; 

- N°3 eauxvannes. 

ARTICLE 4.3.2 COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances-de-nature à gêner {e bon fonctionnement dés ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs-seuiis de rejets 

fixés par le présent arrêté. li estinterdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples difutions 

autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de flétablissement ou celles nécessaires à la bonne 

marche des installations de traitement. 

Les-rejets directs.ou indirects d'effluents dans. la (les nappe(s) d'eaux souterraines ou vers-tes milieux de surface non visés par 

le présent arrété sont interdits, 

ARTICLE 4:3:3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 

respecter les valeurs limites imposées au rejet par le.présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 

_ manière à réduire au minimum Îes durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des.caractéristiquies des effluents bruts _ 

(débit, température, composifion…) y compris &loccasion du démarrage au d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de-traïtement est susceptible de conduire à urr dépassement 

des valeurs limites imposées par le-présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessäires pour réduire {a poilution émise 

en limitant où en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs. provenant di traitement des effluents ou dans-les 

cänaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAÎTEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la benne marche des installations de traitement des-eaux polluées sont 

mesurés périodiquement-et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et-continue. 

Un registre spécial esttenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des-dispositifs de collecte, detraitement, de 

recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 

des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISES PAR LE PRESENT ARRETE 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet, situés dans la ravine Nord en 

diréction du petif cul de sac marin, qui présentent les caractéristiques suivarñites : 

  

  

  

  

          

Point de rejet vers le milieu récepteur n°1 N°2 

codifié par le présent arrêté 

Mature des effluents Eaux pie a eceptDiés d'être tés de scepies ge 

Exütoire du rejet Collecteur d'eaux pluviales Collecteur d'éaux pluviales 

Fraitément avant rejet débourbeur-déshuleur Décantation puis débourbeur-déshuiteur 

Milieu récepteur Réseau d'assainissément au Sud-Ouest Ravine située au Nord 
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ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à: 

- réduire autant que possible la perturbation-apportée au mitieu récepteur, aux abords du point de rejet; enr fonction de 
l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

- ne pas gêner la navigation (le cas-échéant). 

Hs doivent, en-outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'État compétent. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : : _ D 
- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturef directementou'indirectemient des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le-bon fonctionnement des ouvrages. 

Sans préjudice des conventions de déversement dans le réseau public (art E 35.8 du code de la santé pubtique), les rejets 
d'eaux résiduaires doivent faire l'objet en tant que de besoin d'un traitement permettant_de respecter les valeurs limites 
suivantes, contrôlées, sur effluent brut non décanté et non filfré, sans dilution préalable ou mélange avec d'autrés effluents : 

- Température: < 40°C 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée erun point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg/Pi 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES-ET-DES EAUX RESIDUAIRES-INTERNES A 
L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux poliuées issues des’ 

activités ou sortant des ouvrages d'épuretion interne-vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu 

récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. EAUX DE REFROIDISSEMENT 

Les eaux de refroidissement doivent être intégraiement recyclées. 

ARTICLE 4,3.10. EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur, avant rejet-dans-le-milieu récepteur 

considéré. 

ARTICLE 4.3.11. EAUX PEUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les-eaux polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. En 

l'absence de pollution préalablement caractérisée, les eaux pluviales susceptibles d'être pollués sont dirigées vers-des-hassin 

décanteur / séparateur-d'hydrocarburés correctement dimensionnés avant rejet-dans le réseau d'assainissement pluvial ou. 

dens {a ravine située au Nord di site. 

il est interdit d'établir des liaisons directes entre les. réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecté des 

effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

ARTICLE 4.312. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PEUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux-pluviales non poiluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 

limites en concentrations-ci--dessous définies : 

  

  

  

  

  

  

        

CONCENTRATIONS. £ nÉLÉ 
SUBSTANCES {en mgff}. METHODES DE-RÉFERENCE 

MES 106 NF EN. 872. 
DCO 300 NET 90101 
DROs 100 NFT 90103 

NF EN 15025663 
NF EN ISO 10304-1 et 10304-2 

Azote Global 30 NF EN ISO 13395 et 26777 
FDT 90045 

Phosphore Totai 10 NFT 90023 
Hydrocarbures totaux 10 FDT 90712   
  

La superficie des aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces imperméabilisables-est de : 

40 000 m°.
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FITRE 6 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1.-LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend-toutes les disposifions nécessaires dans fa conception, faménagement, et l'exploitation de ses installations 

pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en timiter fa production. 

ARTICLE 5.1.2 SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant-effectue à-Fintérieur-de son-établissement-la séparation des déchets (dangereux.ou non) de façon ä-faciliter leur. 

traitement ou leur-élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute-autre 

action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent êîre éliminées. conformément au décret n° 70-981 dur 21 novembre 1976; modifié, portant 

régiementation de la récupération des huiles usagées et ses-textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1859): Elles 

_sont stockées dans des réservoirs étanches ef.dans-des. conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les 

mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. ° 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 54-609 du 13 juillet 1894 

et de l'articie 8 du décret n° 99-374 du 42 mai 1989, modifié, relatif à la mise sur te marché des piles et accumuläteurs et à leur” 

élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 2002-1663 du 24 décémbre 2002 ; fs 

soft remis-à dés opérateurs agréés (collecteurs ou exploïtants d'installations d'élimination) où aux professionnels qui utilisent 

ces déchets pour des travaux publics, de-rembiaiement, de génie civil ou pour fensilage. 

Les-hulles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs'ou exploitants d'instaflations-d'étimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTAELATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entréposés-dans l'établissement, avant leur traitement our leur élimination, doivent l'être dans 

des-conditions ne présentant pas de risqués de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'uné pollution 

des eaux superficielles et souterraines, des envois et des-odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Eh particulier, les aires de transit de déchets susceptiblés de contenir dés produits polluants sont réalisées sur dés aires 

étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souittées, 

ARTICLE 5.4.4 DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR BE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant éliminé ôu fait éliminer les déchets produits dans des cnditions propres à garantir les intérêts mentionnés à l'articte 

L. 591-4 du code de l'environnement. H s'assure que les instéllations visées à l'article L_511-1 du code de l'environnement 
ufisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5,1:5.- DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute éfimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est 

interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau-de suivi établi en application de 

du décret n° 2005-8935 du 30 mai 2008 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et de l'arrété ministériel du 

29 juitlet 2065 fixant fe formulaîre durbordereau desuivi-de déchets-dangereux. 

Les opérations de transpoit de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au 

transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est 

tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT : 

Les-principaux déchets générés. par le fonctionnement normal des installations sont les suivants :



FSI 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Type de déchets Nature du déchet Référence nomenclature déchets 

. 2 43 04 11* 
Huiles usagées 1302.06 

Boues provenant du séparateur 13.65 02* 

d'hydrocarbures 43 65 Gt* 

Déchets dangereux Bidons métalliques 1501 10* 

Füts métalliques ou plastiques et | 
containers souillés 15-61 10° 

Déchets perchloréthylène 16 6127* 

VMHU 46 07 04 

palettes 20 9138 

DiB 26 03 01 

DU a Djancs de poste, rejets de production fe 

Déchets non dangereux ét échantillons d'enrobés de | 1703 07 
laboratoire. ” 

Déchets inertes, retour de chantier 47 07 07         
  

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que-son fonctionnement ne puisse être à Forigine de bruits transmis 

par voie aérienne ou solidienne, de vibrafions-mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou ta sécurité du voisinage 

au de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de Varrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à {a limitation des émis dans l'environnement par les 

“installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à fa circulaire du 

23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations ciassées sent applicables, 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 

susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à ta réglementation en vigueur (les engins de chantier 

doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-70 du 22 janvier 1995 et des-textes pris pour son application}. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de fous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parieurs ….)} génants pour le 

voisinage est interdit sauf si leur emploi-est exceptionnel et réservé à la prévention où au signalement d'incidents graves ou 

d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D’EMERGENCE 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la ‘Émergence admissible pour ta 

des zones à émergence réglementée période ällant de 7h à 22h, sauf période allant. de 22h à 7h, ainsi 

{inciuant le bruit de Pétablissement} dimanches et jours fériés que es dimanches et jours fériés 

Supérieur à 45-dB{Aÿ 5 dB{A} 3 dB{A}       
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne dofvent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 

différentes périodes de la journée : 

  

  

  

PERIGDE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Altant de 7h à 22h, Alant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés} 

Niveau sonore limite admissible 
Station 1 70 dBfA) 60 dB{A} 
Station 2 56 dB(A) “60 dB{A} 

Station 3 70 dBfA) 69 dB{A)       
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Les émissions sonores dues aux activiés=des installations ne doivent pas engendrer une-émergence supérieure-aux valeurs 

admissibles fixées dans le tableau fiaurant à l'artiele-S21"dans les zones-à-émergence réglementée 

Les zones à émergence réglementés sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 

    

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7-4 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour-prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les 

installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous. sa responsabilité les mesures appropriées, pour obfenir et 

maintenir cette-prévention des risques, dans les condifions normales d'exploitation, fes situations transitoires-et dégradées. 

il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour défecter et corriger les écarts 
éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES-RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et 

préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les-fiches de données de sécurité prévues par l'article 

R. 231-538 du code du travail: 

L'inventaire-et l'état des stocks des-substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, état 

physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est 

constamment tenu-à jour. 

Cet inventaire est tenu à ta disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 

de par la présence de substances où préparations dangereuses stockées otufilisées au d'atmosphères nocives où explosibles 

pouvant survenir soit de façon permanente ou semni-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit 

de maniére épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et-reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La-nature exacte du risque-{atmosphère potentiellement expiosible, etc.} et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée 

de ces.zones-et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de-celles-ci. Ces consignes doivent êtreinciuses dans les plans de 

secours s'ils existent, 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS. 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règies de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement Les règles sont-portées à fa connaissance 

des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état-de propreté et dégagées de tout 

objet susceptible de gêner te passage. Ces voies sont aménagées pour que-les engins des services d'incendie puissent évoluer 

sans difficulté. 

L'établissement-est-efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. La clôture, d'une hauteur minimale de 2 mêtres, doit 

“être suffisamment résistante afin d'empêcher les étéments indésirables d'accéder aux'installations. 

Au moins deux accès de secours éfoignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux 

conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables…)} pour 

les moyens d'intervention. 

Articie 7.3.1,1. Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend-tes-dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi-qu'à la connaissance permanente des persannes 

présentes dans l'établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence ou un système de transmission d'alarme À distance est mis en place de manière 

-qu'un responsable techniquement compétent puisse être alerté et intervenir rapidement sur tes lieux en toute circonstance. 

L'exploitant étatilit- une consigne sur ie nature et la fréquence des contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement 

compétente en matière de sécurité puisse être alerté ef intervenir en moins d'une heure sur les lieux en cas de besoin y 

compris durant les périodes noñ ouvrées.
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Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les-voies auront les-caractéristiques minimates suivantes : 

- “largeur de la bande de roulement : 360 m 

- rayon intérieur de giration : 19m 

- hauteur Hbre : 3,59-m 

- résistance à fa charge : 13 tonnes par essieu, 

ARTICLE 7.3:2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et lccaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à le propagation d'un incendie. 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l'objet d'une expission sont suffisamment-éloignés des autres bâtiments et unités 
de l'installation, ou protégés en conséquence. 

ARTICLE 7.3.3 INSTALLATIONS ELECTRIQUES = MISE A LA TERRE 0 

Les installations électriques dofvent être conçues, réalisées et entretenues conformément à-la-réglementation du travail et fe 
matériel conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 

La mise-à la terre est effectuée suivant les règles de f'art-et distincte de celle du paratennerre éventuel. 

Le matériel électrique est entretenu en-bon état et reste en permanence conforme en-tout point à ses spécifications techniques 
d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification.de l'ensemble de l'installation électrique est effectué au minimum une fois par an par un-organisme compétent 
qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 

Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère expiosible 

Les dispositions de l'articte 2 de l'arrêté ministériel du31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 
établissements. réglementés-au titre de la législation-sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques 
d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 
risques d’expiosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Le-matériel électrique mis en service à partir du fer janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles-3-et 4 de l'arrêté 
ministériel précité 

Les masses métalliques contenant etfou véhiculant des produits inflammables et expiosibtes susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.3,4, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression. par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 
tisinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrété-ministérier du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre ja foudre sont conformes à fa norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans 
un État membre de la-CE. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après travaux ou 
après impact dé foudre dommageable, comme le prévoit l'aiticle 3 de l'arrêté ministériél susvisé. Après chacune des 
vérifications, l'exploitant adresse à inspection des installations classées. une. déclaration de conformité signée par Jui et 
accompagnée de l'enregistrement trimestriel du. nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de 
lindication des démmages éventuels subis. 

ARTICLE 7.3.5: AUTRES RISQUES NATURELS 

Les installations sont protégées contre les effets cycioniques (houle-et marée cycloniques notamment). 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont ie dysfonctionnement auraient 
par leur développement des conséquences -dommageables pour te-voisinage et l'environnement (phases de-démarräge et 
d'arrêt, fonctionnement normal, enfrelien.…} font l'objet de procédures ét instructions d'exploitation écrites. 

Les opérations de lancement de nouvelles fabrications, le démarrage de nouvelles unités, ainsi que toute opération délicate sur 
lé plan dé la sécurité, sont assurées en présence d'un encadrement approprié. 

La mise en sénvice d'unités nouvelles ou mordifiées.est précédée d'une réception-des travaux attestant que les installations sont 
aptes À étre utilisées,
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ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages-danis lesquels sont-inis er œuvre où entreposés des substances et préparations 
dangereuses ainsi-que les divers moyens de secours et d'intervention font l'ebjet de vérifications périodiques-ff convient en 
particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité. 

L'exploitation doif_se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés où stockés dans 
l'installation. . 

ARTICÉE 7.4.3. INFERDICTION DE FEUX 

it est interdit d'apporter du feu sous-une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des-risques- d'incendie ou 
d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention. 

ARTICEE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL D DT TT ’ 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel- intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 

  

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau-.de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notarnmment : 

- toutes les informations utiles sur les produits maniputés; les réactions chimiques et opérations de fabrication mises 
en œuvre, 

— _Jes-explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi 
qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'interventioir affectés à leur unité; 

- _ unentrainement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention 
sur cekes-ci, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités-de réaction face 
au danger. 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur rrature. les-risques-présentés, 
les conditions de leur intégration au-sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne nommément désignée. 

Article 7.4,5.1. Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant-conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 

- _ letype de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère les risques d'incendie et 
d'expiosion, la mise en sécurité des installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens-de lutte (incendie, 
etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commericement, d'une visite sur tes lieux destinée à 

vérifier le respect des-conditions prédéfinies. 

A lissue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériet de chantier : Ja 
disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent 
faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement interviennent pour tous travaux ou interventions 
qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par 
l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour fa sécurité, l'exploitant s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des 
installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée.
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CHAPITRE 7.5 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLENT À. 
L’INSTALEATION DE CHAUFFAGE UTILISANT. COMME FCUIDE 
CALOPORTEUR DES CORPS ORGANIQUES COMBUSTIBLES 

1. Le tiquide organique combustible sera contenu dans une enceinte métallique entièrement close; peramtie fonctionnement, 

à l'exception de l'ouverture des tuyaux d'évent ; 

2. Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d'expansion ouvert, un où plusieurs tuyaux d'évent fixés sur je vase 
d'expansion permettront l'évacuation facile de l'air et des vapeurs du liquide combustible. Leur extrémité sera 
convenablement protégée contre la pluie, garnie d'une toile métailique-ä-mailles fines, et disposée de manière que tes gaz. 
qui s'en-dégagent puissent s'évacuer à l'air libre à une hauteur suffisante, sans-refluer dans les locaux voisins ni donner lieu 
à des érranations génantes pour le voisinage. 

A raison de leurs caractéristiques, les. générateurs sont, le cas échéant, soumis au règlement sur les équipements sous 
pression. 

3. Au point. le plus bas de l'installation, on améragera un dispositif de vidange totale permettant d'évacuer rapidement le 
tiguide combustible en cas de fuite constatée en un point quelconque de l'instailation. L'ouverture de cette vanne devra 
interrompre automatiquement le système de chauffage. Une canalisation métallique, fixée à demeure sur la-vanne de 
vidange, conduira par gravité le liquide évacué jusqu'à un réservoir métallique de capacité convenable, situé de préférence 
à l'extérieur des bâtiments et entièrement clos, à l'exception d'un tuyau d'évent disposé comme à la condition 2. 

4. Un dispositif approprié permetira à tout moment de s'assurer que la quantité de liquide contenu est convenable ; 

5. Un dispositif thermométrique permettra de contrôler à chaque instant la température maximale-du liquide-transmetteur de 

chaleur ; 

6. Un dispositif automatique de:sûreté empécheræ ta mise en chauffage ou assurera l'arrêt du chauffage lorsque la quantité de 

liquide transmetteur de chaleur ou son débit dans chaque générateur en service seront insuffisants ; 

7. Un dispositif thermostatique maintiendra entre les limites convenables la température maximale-du fluide-tranemettaur de 

chaleur, 

8. Un second dispositif autormatique de sûreté, indépendant du thermomètre et du thermostat précédents, actionnera un signal 
d'alerte, sonore et lumineux, au cas où la température maximale du liquide combustible dépasserait accidentellement le. 
limite fixée par le thermostat ; 

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de Fétanchéité des 

dispositifs de rétention, préalablement à toute-remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 

que le justifieront les. conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ETF PREPARAFIONS DANGEREUSES- 

Les füts, réservoirs-et autres emballages, les récipients fixes de stockage-de praduits dangereux d'un volume supérieur à 800 | 

-portent. de manière très lisible la dénomination exacte de leur-contenu, le numéro et le:symbole de danger défini dans la 

réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de-danger qu les 

codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où des sois est associé à une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand résarvoir, 

- 50 % de ia capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
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Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de-rétention est au moins égale 

à: 

— dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50% de la capacité-totale-des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

-_ dans tousles cas, 800 | minimum ou égate à kr-capacité totate lorsque celle-là estinférieure à 8001. 

La capacité de rétention-est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et-chirnique-des fluides et 

peut être contrôtée à tout moment. I en est de même pour son éventuet dispositif d'obturation qui est rnaintenu fermé en 

permanence. 
- 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 

aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le rnilieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée. compte-tenu en 

particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité-et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art etrtimitant-rotamment les surfaces susceptibles 

d'être mouillées en cas de fuite. 

Les. déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés; avan teur 

revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollutian (prévention-d'un-lessivage par 

les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les poputatians 

avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou 

préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 

météoriques. 

ARTICLE 7.6.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (au des) réservoir(s) assacié(s} à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 

dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties.de résistance-aux actions mécaniques, 

physiques, chimiques ou électralytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 

robinets ou clapets d'arrèt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisatioir: 

ARTICLE 7.6.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont-pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 

n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimiés, et-pour tes liquides 

inflammables dans le respect des dispositions duprésent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des 

eaux pluviales respectent les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières. produits intermédiaires- et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 

dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant teur fonctionnement 

normal. 

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS- 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches.et reliées à des rétentions dimensionnées 

selon les règles de l'art. 

Le transport des produits à l'intérieur-de l'établissement est effectué avec les précautions. nécessaires. pour éviter le 

renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts..). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés} sont effectués sur des aires 

étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et-empêeher ainsi leur 

débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu, soit d'une mesure de niveau en continu avec report en satle de contrôle associée avec 

une alarme de niveau haut, soit d'une doubie alarme indépendante de niveau haut et très haut. Les alarmes sont reportées en 

salle de contrôle. 

Dans ce dernier cas, le franchissement du niveau haut et du niveau très haut entraîne l'arrêt automatique des parnpes de 

transfert dans les réservoirs de stockage de bitume. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que fes produits utilisés sont conforiries aux spécifications 

techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité.
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ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION-DES SUSSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suitprioritairementte-filière-déchets la 

plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu-naturel s'exécute dans des conditions 
conformes au-présent arrété. 

CHAPITRE 7.7 MOYENS L'INTERVENTION EN CAS T D'ASCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICEE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de-ceux-ci 
conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec les- 
services d'incendie &t de SBOQUrS. 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident. Leur emplacement 
résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l'étude des dangers et des différentes conditions météorologiques. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon-état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de Finspection des installations classées, de-l'exécution de-ces dispositions. It dait fixer 
les conditions de maintenance-et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur urr registre tenu à la 
disposition des services de la-protection-civile, d'incendie et de secours et de-l‘inspection des-installations classées. 

ARTICEE 7.7.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses-propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au-minimum 
les moyens définis. ci-après : 

— au moins une prise d'eau munie de raccords normalisés et adaptée aux moyens d'intervention des services 
d'incendie et de secours situés à moins de 200 mètres des limites de propriété de l'établissement. Cette prise-d'eau 
est piqués sur une canalisation assurant un débit minimum de 60 m°h {10660/mn) sous une pression dynamique de 
9 bars. Le bon fonctionnement de cette prise d'eau-est périodiquement contrôlé. 

- des extincteurs en nombre ef en qualités adaptées aux risques, doivent être judicieuserrent répartis-dans 
l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de 
déchargement des. produits-et déchets ; 

- des réserves de sable.meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée-au risque. sans être-inférieure 
à 100 litres et des pelles ; : 

- au moins deux robirrets d'incendie armés, répartis de telle-sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément-par 
deux tances en direction opposée. 

Les canalisations constittrant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions néeessaires-en n'importe 
quel emplacernent. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibilité opérationnelle 
permanente. 

ARTICLE 7.7.4. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code dutravail, tes modalités d'application des dispositions du présent-arrétésont-étaplies, 

intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et-instructions de travail, tenues à jour et 

affichées dans-les-lieux fréquentés par le persannel. 

Cés consignes indiquent notarnment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directés ou indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'instaitation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses 
et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie ef de secours, etc. 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 
vers le milieu récepteur.
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ARTICLE 7.7.5, CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTIGN 

Des consignes écrites sont établies pour la ise-en œuvre des-moyens d'intervention, d'évacuation du personnel-et-d'appel des_ 
secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de-ces 
consignes. 

_Les-agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention; devrant-pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en 

casd'appsl. 

ARTICLE 7.7.6, PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.7.6.1. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recusiilir fensembie des eaux poliuées lors d'un accident où d'un incendie { 

compris les eaux d'extinction: et de refroidissement) sont raccordés à un-volume de rétention d'une capacité.-minimum de-40 nr 

avant rejet vers le milieu naturel. La vidange suivra les principes imposés par l'article 4.3.1 traitant des eaux pluviales 
susceptibles d'être polluées, DS D 

  

ILest maiñtenu en temps normal au nivéau permettant une pléine capacité d'utilisation, Les organès de commande nécessaire à 

sa mise en service doivent 

  

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.14. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de mañtriser les émissions de ses instaliations..et de suivre ieurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 

œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de. ses émissions et de leurs effets dit programme 

d'autosurveillance. L'exploitant adapte ef actualise fa nature et la fréquence de vetie surveillance pour tenir-compte des- 

évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 

lenvironniement L'exploitant décrit dans un doeument tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 

modalités de mesures et de-mise en œuvre de son programme.de surveillance, y compris les modalités de transmission à 

l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu. minimum de ce programme en terme de nature de-mesure, de paramètres et de 

fréquence pour les différentes émissions et pour fa surveillance des effets sur l'environnement. ainsi que de fréquence de 

transmission des données d'autosurveillance. 

ARTICLE 8.1.2 MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède saus sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de 

mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées {absence de dérive), l'exploitant fait 

procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme. extérieur 

différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'autosurveillance Celui-ci doit être 

accrédité ou agréé par le ministère-en charge de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations cjassées en 

application des dispositions des articies L. 514-5 et L. 514-8 du-code de l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés 

exécutés à fa demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cefte dernière, se substituer-aux 

mesures comparatives. 

CHAPITRE 8.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE  L’AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 8:2,1, AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES" 

Les mesures portent sur les rejets suivants. Elles sont réalisées par un organisme extérieur selon les modalités mentionnées à 

Particle 8.12. 

  

  

  

  

  

  

  

Rejet N ° 1 
. Paramètres Fréquence 

Débit Annuelle 
SG Annuelle 
Poussières Annuelle 
SC Annusle 
NCx Afnuelle 
COV NM Annuelle       
 



f 
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ARTICLE 8.2.2 AUTO-SHRVEI LANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Articfe 8.2.2.1. Fréquences, ef modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

Une mesure-des concentrations des différents polluants visés au point 43.12 doit être effectuée au moins tous les 3 ans par un 

orgenisme agréé par le ministre de l'Environnement Ces mesures sont effectuées. sur un échantillon représentatif-du 

fonctionnement del'installañion et constitué, soit par un. prélévement continu d'une demfheure, soft par au moins deux 

prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure. Une mesure du débit est également réalisée, ou estimée à partir des 

consommafions. 

En cas d'impossibilité d'obtenir untel échantillon, une-évaluation des capacités des équipements d'épuration à respecter les 

valeurs limites est réalisée. 

ARTICLE 8.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Les résultats -de surveillance sont présentés-selon.un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des instaifations 

“classées ou” conformément -aux-dispositions-nationales 4orsque-le format-est-prédéfini.-Ce-récapitulatif prend-en-compte les 

types de déchets produïfs, les quanfifés-et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations fa codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 8.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONGRES 

Une mesure de la situation acoustique sera-effectuée tous les 3 ans par un organisme ou üne personne qualifiée dont le choix 

sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan 

annexé au-présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspecteur-des installations classées pourra 

demander. 

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICEE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

. L'exploitant suit les résultats de mesures qu'il réalise en-application du chapitre 8.2, notamment celles de son programme 

d'autosurveñlance, les analyses et les interprète. 4 prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 

résultats font présager des risques ou inconvénients pour environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 

réglementaires relafivés aux émissions de ses installations ou de feurs effets sur l'environnement 

ARTICLE 8.3.2. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS 

ATMOSPHERIQUES 

Les justificatifs évoqués au chapitre 8.2.1 doivent en être conservés cinq ans. Les résulfats des mesures réalisées en 

application de l'aiticle 8.2.1 sont transmis à l'inspection des installations classées dans le mojs qui suit leur réception avec les 

- commentaires et propositions éventuelles d'amélicration. 

ARTICLE 8.3.3 TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES -DECHETS 

Les justificatifs évoqués-au chapitre 822 doivent en être conservés cinq ans. 

ARTICLE 8.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résulfats des mesures réalisées en application de f'arficie 8.2.3-sonft transmis à lirispection des instaïlations classées dans 

le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

TITRE 9 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES A L'EMPLOI ET AU 

STOCKAGE DE RADIOELEMENTS 

CHAPITRE-9.1. ARTICLE 1DETENTION ET MISE EN ŒUVRE DE RADIONUCLEIDES 
SOUS FORME DE SOURCES SCELLEES 

La présente autorisation tient lieu de l'autorisation prévue à l'article L. 13333-4 du code de la santé publique pour fes activités 

nucléaires mentionnées au présent article. 

La présente autorisation porte sur l'utilisation à des fins de mesure de sources scellées gamma Cesium 137 d'activité égale à 

288 MBa radionuciéide du groupe 3 et neutrons Americium 244 Berylium d'activité égale à 1480 MBq radionucléide du groupe 

4, pour-ureractivité totale-équivatent égale à 1508,6 MBq. 

CHAPITRE 9.2 GENERALITES 

Le présent article s'applique sans préjudice des dispositions applicables au titre des autres réglementations {cade de la santé 

notamment les articies R 1333-1-8 R1333-54, code du travaif notamment les articles R 231-738 à R231-116) et en particulier de 

celles relatives au transport des matières radioactives et à l'hygiène et la sécurité du travaii.
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La présente autorisation ne dispense pas son Hituleire de se conformer aux dispositions des autres réglementations licables P re : Ê. onrort À : es au 1 1s appicas 
et er er à celtes ræelatives-au.franspart de matières radioactives et à Fhygiène etsécurité du travait. Errmatière d'hygiène 
et de sécurité du travail, sant en particulier concernées, les dispositions relatives : 

  

- à la formation du-personnel 

- aux contrôtes initiaux et périodiques des sources et des appareils en contenant 

— à l'analyse des postes de travail 

-  awzonage radiotogique de l'instahation- 

- aux mesures de surveillance des travailleurs exposés 

- au servics-compétent en radioprotection 

Une-autorisation spécifique délivrée par l'AFSSAPS ou là DGSNR appiication des artictes L.1333-4 et R. 1333-17 à 44 du code 
-de la-santé-publique-reste-nécessaire.en complément-du-présent arrêté pour l'utilisations.hors.de l'établissement des.sources 
radioactives où appareils en contenant (appareils portatifs). 

CHAPITRE 9.3 CESSATION D'EXPLOITATION 
La cessation de l’utilisation de-radionucléides, produits ou dispositifs en contenant, doit être-signaiée au Préfet de département, 

copie l'inspection desinstallations classées, BSNR Paris et l'IRSN. 

En accord avec l'inspection des installations classées, lexploïtant met en œuvre toutes les mesures pour remettre le site dans 
un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des risques ef nuisances dus à l'exercice de l'activité nucléaire autorisée. En particulier, 
le chef d'établissement doit transmettre au Préfet de département et à l'IRSN l'attestation de reprise des-sources radivaçtives 
scellées délivrée par le fournisseur. 

Les résidus de démantèlement de l'installation présentant des risques de contamination ou d'irradiation doivent être 
remis à un organisme régulièrement autorisé pour procéder à leur élimination. 

CHAPITRE 9.4 CESSATION DE PAIEMENT 
Au cas. où l'entreprise devrait se déclarer en cessation de paiement entraînant une phase d'administration judiciaire ou de 
liquidation. judiciaire, l'exploitant informera sous quinze jeurs le service instructeur de la présente autorisation et le Préfet de 
département. 

CHAPITRE 9.5 DESIGNATION DE EA PERSONNE RESPONSABLE DE L'ACTIVITE 

NUCLEAIRE 
Dés notification du présent arrété, l'exploitant désigne à l'inspection des installations classées, copie à l'institut ge la 
radioprotection et de la sûreté nucléaire (IRSN) la (ou les) personne(s) physique(s) directement responsable(s) de l'activité (ou 
des activités) nucléaire(s) qu'il à désignée(s) en application de l'articte EL. 1333-4 du codé de la-santé publique: 

Tout changement de personne responsable fait l'objet d'une information du Préfet de département et de l'IRSN dans fe 
mois qui suit ce changenrent. 

CHAPITRE 9.6 GESTION DES SOURCES RADIOACTIVES 
Toute acquisition, cession, importation ou exportation de radionucléides(s} donne lieu à l'établissement d'unformulaire qui est 
présenté à l'enregistrement de l'iIRSN suivant les dispositions des articies R1333-47 à 1333-48-du code de la santé puklique. 

Coordonnées utiles. : Unité d'expertise des-sources 

IRSN/DRPH/SER 

BP 47, 92262 Fontenay-aux-roses 

Tel : 01:58.36.95.13 

Fax : 01.58.35.95 36 

Afin de remplir les obligations imposées par le premier alinéa de l'article-R.1333-50. du code-de-le-santé-publiqus-et par le 
second alinéa de l'article R.231-87 du code du travail, la personne responsable de l'activité nucléaire met en place un 
processus systématique et formalisé de suivi des mouvements de sources radioactives qu'il détient, depuis leur acquisition 

jusqu'à leur cession ou leur élimination ou leur reprise par un fournisseur ou un organisme habilité. 

Ce processus permet notamment de connaître à tout instant : 

- les activités détenues, ceci en vue de démontrer la conformité aux prescriptions dans la présente autorisation ; 

- ja localisation d'une source-donnéeé:. 

L'inventaire des sources établi au titre du premier alinéa de l'articie R.1333-60 du code de la santé publique et du second alinéa 
de l'article R.231-87 du code du travail, mentionne les références des enregistrements obtenus auprès de l'IRSN. 

Afin de consolider l’état récapitulatif des radionucléides présents dans l'établissement, le responsable de Factivité nucléaire 
effectuüe-périodiquement un inventaire physique des sources. Cette périodicité est au plus annuelle ou, pour les sources qui 

sont fréquemment utilisées hors de l'établissement, au plus trimestrielle.
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CHAPITRE<S:7 GESTION. DES SOURCES SCELLEES PERIMEES OÙ EN FIN 
D'UTILISATIGN 

Les sources-radioactives scellées, de produits-ou dispositifs en conteñant sont considérées comme périmées fd'ans ay-plus 
terd après la date du premier vise apposé sur le formaiaire de fourniture. ‘ 

Une prolongation peut-être accordée par le Préfet de département. 

Lorsqu'une source est considérée périmée ou bien en fin d'utñisation, elle doit être reprise par son fournisseur sur demande de 
l'utilisateur. 

CHAPITRE 9.8 BILAN PÉRIODIQUE 
L'exploitant est tenu de réaliser et de-transmettre à l'inspectiorr des installations classées tous-les-5 ans-urr bitarr refatif à 
l'exercice de sonactivité nucléaire en application de la présente autorisation. Ce bilan comprend a minima : 

_ -… Finventaire des sources radioactives_ef.des_appareils_émettant :dés-rayonnements_ionisants détenus dans son 
établissement ; 

- les rapports de contrôle des sources radivactives et des appareils er contenant prévus & latirréer t-4% de lartigie R. 
231-84 du code du travail, ; 

- un réexamen de la justification du recours à urie-activité nuctéaire. 

CHAPITRE 9.8 PREVENTION CONTRE LE VOL, LA PERTE OÙ LA DETERIORATION 
Les récipients contenant les sources doivent-porter extérieurement,.encaractéres très lisibles: indétébi eu, là 

dénomination du produit contenu, son activité exprimée en Becquerels et la date de la mesure de cette activité. 

En dehors des heures d'emploi, les sources scellées sont conservées dans dés conditions-tellés que leur protection contre le 
vol et l'incendie soit convenablement assurée : elies: sont notamment stockées dans des logements ou coffres appropriés 
fermés à clef (lui même situé dans un local dont Faccès est contrôté) dans les cas où elles ne seraient pas fixées” à une 
structure inamovible. 

CHAPITRE 9.10 PROTECTION CONTRE ÈES RAYONNEMENTS IONISANTS 
Les sources sont utilisées et entreposées de telle sorte que le débit de dose externe en tout lieu accessible au public soit 
maäintenu aussi bas que raisontiablement possible et, er tout état de cause, de façon à assurer te respect de le timrite-de.dose 
efficace annuelle de 1 mSv/an. 

Le contrôle des débits de dose externe à Fexférieur de l'installation et dans les lieux accessibles au public; dans les diverses 

configurations d'utilisation et de stockage des sources, ainsi que de la contamination radioactive de l'appareil est effectué à la 
mise en service des installations. 

Les résultats de ce contrôte sont consignés sur utr registre qui devra étre tentr sur place à là disposition de l'inspecteur des 
installations classées. Ce contrôle peut être effectué par l'exploitant. 

Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité sont placés d'une façon apparente et appropriée à l'entrée des 
lieux de travail et de stockage des sources. En cas d'existence d'une zone réglementée délimitée en vertu de l'article R'231.81 
du code-du travail, la signalisation est celle de cette zone. 

Des règles d'hygiène, de sécurité, d'entretien et de conditions d'accès dans les zones réglementées doivent être définies et 
placées de façon apparentes. 

CHAPITRE 9:11 EVENEMENTS & BECLARER AUX AUTORITES 

Des dispositions particulières sont prises par l'exploitant pour prévenir le vol, la perte ou la détérioration de sources au 
d'appareils en contenant. 

La perte, le vol de radionucléides ou d'appareit en contenant.ainsi que-tout accident (événement fortuit risquant d'entrainer un 
dépassement des limites d'exposition fixées par la réglementation) doivent être signalés impérativement-et sans délai au Préfet 
du département où l'évènement s'est produit ainsi qu'à l'IRSN, avec copie à l'inspection des installations classées-ef à la. 
division de la sûreté nucléaire et dela radioprotection de Paris (DSNR Paris). 

La déclaration de perte ou bien de volt devra mentionner l& nature- des radioéléments, leur activité. le-type- et numéro 
d'identification de la source scellée, le fournisseur, la date et les circonstances détaillées de l'accident. 

CHAPITRE 5.12 PFRESCRIPTIONS SPECIFIQUES À L'UTILISATION D'APPARBILS 
CONTENANT DES SOURCES RADIOACTIVES 

Les appareils. contenant des-sources radioaetives sont-installés et opérés-confarmément aux instructions du fabricant. 

Les appareils contenant des sources radioactives sont maintenus en bon état de fonctionnement. Is font l'objet d'un entretien 
approprié et compatible avec les recommandations du fabricant. 

Le comditionnement des sources-scsllées doit être tel.queeur étanchéité soit parfaite et leur détérioration impossibie dans 

toutés-les conditions normales d'ernploi ét en cas d'incident exceptionnel prévisible. 

Tout appareil présentant une défectuosité est clairement identifié. L'utilisation d’un tel appareil est suspendue jusqu'à ce que la 
réparation correspondante ait été effectuéeret que le bon fonctionnement de l'appareitait été vérifié. -
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La défectuosité et sa réparation sont consignées dans un-regisire présentant : 

- les références de l'appareil concerné, 

- la date-de-découverte de la défectucsité, 

- une description de-la défectuosité, 

- une description des réparationseffectuées, et l'identification de lentrepriseforganisime qui les & accomplies, - 

- la date de vérification du bon fonctionnement de l'appareil, et l'identification de l'entreprise/organisme qui l'a réalisée. 

Toute opération sur source, y compris son refraitou sa mise en place dans le porte-source, est interdite. - 

CHAPITRE-8,13 PRESCRIPTIONS SPECIFIQUES AUX SOURCES SCELLEES 

Lors de l'acquisition de sources scellées auprès de fournisseurs, fe responsable de l'activité nuctéaire veillera à-ce que les 

-conditions-de-reprise-de-ces-sources-(en fin d'utilisation cu lorsqu'elles deviendront périmées} par le fournisseur $oient 

précisées et formalisées dans un document dont un exemplaire-est conservé par le titulaire. 

Le responsable de l'activité nucléaire dait restituer les sources scellées qu'il détient à leurs fournisseurs, en fin d'utilisation ou 

au plus tard dans un délai de dix ans après la date dur premierviser apposé sur le formulaire de fourmiure, sauf prolongation en 

bonne et due forme de l'autorisation d'utilisation abtenue auprès du Préfet de département. 

  
TITRE 10 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

  

CHAPITRE 10.1 PUBLICITE INFORMATION 
Une copie du présent arrêté sera affichée à- la Mairie de la-commune de BAIE-MAHALET pendant une-durée-minimur d'un 

mois. Le procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera adressé au Préfet par les soins du aire. 

CHAPITRE 10.2 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
En application de l'article L. 514-6. du Code de l'Environnement, le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine 

juridiction. H peut être déféré à le juridiction administrative: 

- par l'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence-àcourir du jour où l'arrêté lui.a été notifié, 

- parles tiers, personnes physiques otr morales, les cornmunes intéressées ou leurs groupements en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 

511-1, dans un délai de quatre ans à compter de-la-publication-du présent arrêté. 

Les droits des tiers sont et demeurent exclusiverent réservés. 

CHAPITRE 10.3 SANCTIONS 
Faute par l'exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté et indépendamment des poursuites pénales prévues, il 

pourra être fait application des sanctions administratives prévues par l'articie L.514-2 du Code de l'Environnement. 

CHAPITRE 10.4 EXECUTION 
Le-Secrétaire Générat de K& Préfecture, le Sous-Préfet de Pointe-à-Pitre, le Maire de là commune de BAIE-MAHAUXT, le 

Directeur Régional de l'industrie, de ta Recherche et de l'environnement, le Directeur Départemental de l'Equipement; le 

Directeur Départemental des Services d'Incendies et de Secours, le Directeur dela Santé-et du Développement al, ls 

Directeur Régional de l'Environnement, le Directeur de l'Agriculture et-de la Forêt, le Directeur Départemental du. Travail, de_ 

l'Emploi et dela Formatiotr Professionnelle, sont chargés, chacuir en ce-qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 

sera publié au Recueil des Actes Administratifs dé la Préfecture. 

Mes 

POUR LE RFF. 1 
LE SECRETAIRE GENBRAL DE 

LA BRÈFE AG. 

vu ALAIN 
RGUR AMELIATION 
LE CHEF DU 
DE L'ENVIRON 
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ANNEXE 1 : ZONES À EMERGENCE REGLEMENTEE 

  

       



  

  Liste des articles 

VUS ET CONSIDERANTS 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES rennes 2 

CHAPTLRE.1.1 Bénéficiaire et portéc de autorisation: 
Aräcie 1.1.1. Exploitant titulaire de l'autorisation 

Aräcle 1.1.2. Modifications et cornpléments apportes aux prescriptions des actes antérieurs. 

Article-1.1.3. Installations noïr visées par la nomenclature ou soumises à déclaration … 

"CTIAPITRE 12 Nature dés installations: senies 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique ‘de la nomenclature des Énstallations 

classées 

Article 1.2.2. Situation de l'établissement. 

Article-1.2.3. Autres limites de l'autorisation. 

   

  

   
  

    

   
CHAPITRE 1.3 Conformité au dossier-de demande d'autorisation 3 

CIIAPITRE 14 Durée de Pautorisation 

Article 1.4.1. Durée-de l'autorisation 

    

   

   

        

   

  

    

      

  

CIHTAPITRE 15 Modifications et cessation d'activité. 

Article 1.5:1. Porter à connaissance... 
Article 1.5.2. Equipements abandonnés ….... 
Article 1.5.3. Transfert sur un autre emplacement 

Article 1.5.4. Changement d'exploitant… 
Article 1.5.5. Cessation d'activité 

CITAPITRE 1.6 Délais et voies de recours 

CTIAPIFRE 1.7 Arrêtés, circulaires, instructions applicables 

CHAPITRE L8 Respcct des autres législations ct réglementations: 

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT nn eennenenseesrnnnenesnnnenensessneeneneeeenennenenses 5 

CITAPITRE 2.1 Exploitation des installations 
Article 2.1.1. Objectifs généraux... 

Article 2.1.2. Consignes d'exploitation... y 

CHAPELRL 2.2 Réserves de produits ou matières consommables 

Article 2.2.1. Réserves de produits 

CHAPITRE 2.3 Intégration dans le paysage. 
Article 2.3.1. Fropreté.…..................…… 
Article-2.3.2. Esthétique 

CHAPITRE 2.4 Danger ou NuisanCCS NON P'ÉVORUS een 40 

CHAPFERE 2,5. Incidents ou accidents... 

Article 2.5.1. Déclaration et rapport. 

  

CHAPTERE 2.6 Documents tenus à la disposition de inspection... 6 

CITAPITRE 2.7 contrôles encens 6 

CHAPTERL 28 lutte anti-vectorielle sense 6 

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE scene 

CTIAPITRE 3.1 Conception des installations 
Article 3.1.1. Dispositions générales. 
Article 3.1.2. Pollutions accidentelies. 

Article 3.1.3. Odeurs.….…............ 
Article 3.1.4. Voies de circulation 

       



Ârticle 3.1.5. Emissions et envois de poussières 7 

CHAPFIRIS 3.2 Conditions de rcjet. 
Ârficle 3.2.1. Dispositions générales. 
Article 3.2.2. Conduits-etinstallations raccordées… 
Arficle 3.2.3. Conditions-générales de rejet... 
Article 3.2.4. Valeurs limites des concentrations daris les jets atmosphériques: Donner .… 8 

Article 3.2.5, Quantités maximales rejetées 

  

me   

    

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES... secs se. 8 

CIIAPTIRE 4.1 Prélèvements et consommations-d’eau 

Article 4.1.1. Origine des approvisionnements er eau .. 

          

   

Article 4.1.2. Protection des réseaux d'eau potable ét des milieux dé prélè 

CITAPITRE 4.2 Collecte des effluents liquides 
Arêcle 4.2.1. Dispositions générales …… 
Article 4.2.2. Plan-des réseaux... 
Article 4.2.3. Entretien et surveillance... 
Article 4.2.4, Protection des réseaux internes à l'établissemen 

Article 4.2.5. Protection contre des risques-spécifiques 
Article 4.2.5.1. Isolement avec les milieux 

CHAPITRL 4.3 types d’efflucnts, leurs ouvrages d’epuration ct leurs caracteristiques de rejet au milieu ……… 10 

Arficle 4.5.1. Identification des effluents. 
Article 4.3.2. Collecte des effluents... _ 

Article 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement. …. 

Article 4. 3.4. Entretien st conduite des instal ations dei traitement ue … 10. 

    

    

    

    
   

         

      

Article 4.3.6.1. Conception... ss 1 

Article 4.3.7. Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 
Article 4.3.8. Gestion des eaux polluées etdes eaux résiduaires intemes 

Article 4.5.9. eaux de refroidissement. 

Ds ne c 

Article 4.3.10. Saux domestiques... 11 

Article 4.3.11. Eaux pluviales susceptibles d'être polluées 11 

Article 4.3.12. Valeurs limites d'émission-des eaux exclusivement pluviales... 11 

TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 Principes de gestion... 12 

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets 

Article 5.1.2. Séparation des déchets 
Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations internes de transit des dechets.. 

Article 5.1.4. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement... 

Article 5.1.5. Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement. 

Article". 1.6. Transport... 

Article 5.1.7. Déchetis-produits par l'établissement : 

    

   
   

        

   
   

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS........ nn 118 

CHAPTIRE 6.1 Dispositions générales 
Article 6.1.1. Aménagements... 
Article 6.1.2, Véhicules et engins. 
Article 6.1.3. Appareils de communication. 

CITAPITRE 6.2 Niveaux acoustiques 
Article 6.2.1. Valeurs Limites d'émergence 
Article 6.2.2. Niveaux limites de bruit 

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES......... Li  nrennrnennrerenennnnnnnnreneennnennennee 44 

CHAPITRL 7.1 Principes directeurs... 14



CHAPTIRE 7.2 Caractérisation des risques... ses 14 

Article 7.2.1. Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans-létabiissement...14- 
Article 7.2.2. Zonage des dangers internes à l'établissement... 14 

CHAPITRE 7.3infrastructures et installations... 

Article 7.3.1. Accès et circulation dans l'établissement. 
Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Article 7,3.1.2. Caractéristiques minimales des voies. 

Arlicle 7.3.2. bâtiments et locaux... 

Article 7.3.3. Installations électriques — mise à la terre... 
Article 7.3.3.1. Zones à-atmosphère explosible … 

Article 7.3.4. Protection contre-la foudre ……. 
Article_7.3.5..Autres risques naturels... 

      

   

   
   

    

    
    

    

Arücie 7.4.2. Vérifications périodiques … 
Article 7.4.3_ interdictien de feux... 

Article 7.4.4. Formation du personnel moe 

Article 7.4.5. Fraveux d'entretien et de maintenance 
Arlicle 7.4.5.1. Contenu du permis. de travail de feu. 

CHAPITRE 7.5 prescriptions particulières applicablent à à Finstallation de chauffage utilisant commc fluide 

caloporteur des corps organiques combustibles 

CHAPETRL 7.6- Prévention des pollutions accidentclics … 
Article 7.6.1. Organisation de l'établissement 
Article 7.6.2. Etiquetage des substances et préparations dangereuses. 

  

    

      

   

  

   

   

            

Article 7.6.4. Réservoirs….................................................... 
Article 7.6.5, Règles de gestion des stockages en rétention 
Aïticle 7.6.6. Stockage sur les lieux d'emploi... . 

Article 7.6.7. Transports - chargements - déchargements..…….............. .. 18 

Article 7.6.8: Elimination des substances ou préparations dangereuses... …. 19 

CHAPITRE 7.7 moyens d’'intervention-en cas d’accident-et organisation des secours... 19 
Article 7.7.1. Définition générale des moyerrs............................ 

Article 7.7.2. Entretien des moyens d'intervention 

Article 7.7.8. Ressources en eau ef mousse. 
Article 7.7.4. Consignes de sécurité... 
Article 7.7.5: Consignes générales d'intervention … 
Arlicle 7.7.6. Protection des milieux récepteurs …... 

Article 7.7.6.1. Bassin de confinement ef bassin d'orage 

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS... 

CHAPFIRL 8.1 Programme d'auto surveillance. 
Article 8.1.1. Principeet objectifs-du programme auto survei lance. 

Article 8.1.2. mesures comparatives 

    

CIIAPITRE 8.2 Modalités d'exercice et contenu de Pauto surveillance 

Article 8.2.1. Auto surveillance des émissions atmosphériques. 

Article 8.2.2. Auto surveillance des eaux résiduaires …. 
Article 8.2.2.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

Article 8.2.3. Auto surveillance des déchets... . 

Article 8.2.4. Auto surveillance des niveaux sonores ee 21 

CITAPITRE 8.3 Suivi, interprétation et diffusion des résultats 
Article 8.3.1. Actions correctives 

Article 8.3.2. transmission des résultats de l'auto surveillance des émissions atmosphériques … . 

Article 8.3.3. transmission des résultats de l'auto-surveillance des déchets 27 

Article 8.3.4. Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux S0n0res........................... 21 
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RADICELEMENTS... ren rnrnnnnnnnnannn sen ssneneeennenen een ne enenmeer nee e eee nee ere rene nene nes nenernnee nn +21 

CHAPITRE 9.1 Article IDETENTION ET MISE EN ŒUVRE DR RADIONUCTEÆFIDES SOUS FORME 

DE SOURCLS SCLELLLELS creme +21 

CITAPITRE 9.2 généralités seen 22. 

CHAPFLRE 9.3 Cessation d’explôitation sense 4-22 

CITAPTERE 9.4 Cessation de paiement... 22 

CITAPITRE 9.5 Désignation de la personne responsable de Factivité nucléaire +22 

CHAPFIRE 9.6 Gestion des sources radioactives    
CITAPITRE 9.7 Gestion des sources scellées périmées ou en fur d’utilis 

CHAPYTRL 98 Bilan PÉHOdIQue nee 23 

CHAPFTRLE 9.9 Prévention contre le vol, la pertc ou là détérioration... 23 

CITAPITRE. 9.10 Protection contre les rayonnements 10hiSan ts... nn 23 

CHAPELRL 9.11 Lvènements à déclarer aux AUtOrItÉS... ie dense 123 

CIIAPITRE 9.12 Prescriptions spécifiques à l’utilisation d'appareils contenant des sources radioactives …….. 23 

CITAPITRE 9.13 Prescriptions spécifiques aux sources scellées…...........e 24 

TITRE 10 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES... nn ninennennrennnnennennenensense 24- 

CHAPILRL 10.1 Publicité —Informationsssssiiniernenneenensnneneenneennnneneneneennennnnen 24 
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